
la démocratie locale, alors même que les instances
municipales sont de plus en plus dépossédées de leurs
prérogatives par des structures de gestion intercommu-
nales. Le caractère inéluctable de cette évolution nous
conduit à inventer de nouveaux modes d’expression
des citoyens, mais aussi des processus de prise de 
décision et de mise en œuvre qui tiennent compte de
ces expressions. ». Le même rapport pointait plus pré-
cisément le manque de clarté dans la définition des 
responsabilités respectives des conseils et de la ville,
dans le processus d’engagement financier, et 
l’absence de procédure formalisée qui permette la
prise en compte des demandes.

Une telle interpellation directe du politique a per-
mis à la municipalité de préciser ses objectifs, enten-
dant que les conseils de quartier participent
pleinement de la gestion de proximité de l’espace
public, dans une bonne compréhension du principe
de subsidiarité : le dialogue permanent doit permettre
de sortir des querelles de technicité, la transparence
des décisions doit s’imposer, notamment quand elles
sont prises au nom d’une « cohérence technique ». La
direction générale des services a été chargée de
mettre en place une procédure de suivi formalisée,
qui identifie la demande, le technicien instructeur, le
lieu de décision. Lorsque des demandes, des propo-
sitions d’affectation de crédits font problème, le lieu
d’arbitrage est le bureau municipal, auquel sont
conviés les représentants des conseils de quartier. À la
demande explicite de son président, les nouvelles dis-
positions ont été présentées par la direction générale
des services au 4 C réuni en séance plénière.

Cet épisode est intéressant à plus d’un titre. Il a
permis d’installer la confiance entre deux instances
de participation des habitants, ce qui n’était pas
acquis au départ : les présidents des conseils de quar-
tier exprimaient peu d’enthousiasme à la perspective
de voir un tiers observer leur fonctionnement, et crai-
gnaient une mise en cause. La confiance également et
le respect réciproque entre le 4 C et la municipalité
qui se voit confirmer la pertinence d’une instance
consultative avec qui dialoguer, et qui facilite elle-
même le dialogue avec les habitants en offrant un
espace de médiation. Au-delà, on voit apparaître dans
cette combinaison, cette navette entre la municipa-
lité, le 4 C et les conseils de quartier un mode de
régulation qui peut permettre de préciser la com-
mande politique et de contribuer à l’adaptation des
services aux enjeux de la démocratie participative.

L’Université du citoyen quant à elle présente régu-
lièrement un bilan au 4 C, et n’a pas d’autre relation

formelle avec celui-ci ou les conseils de quartier, mais
l’on observe au fil du temps une réelle implication
dans la vie locale, notamment associative, d’habi-
tants venus régulièrement à l’Université du citoyen.

DIALOGUER AVEC LE PLUS GRAND NOMBRE : LES ASSISES
DE LA CITOYENNETÉ

Tout irait-il donc pour le mieux dans le meilleur
des mondes (possible) de la participation ?
L’interrogation récurrente sur la réalité de la repré-
sentativité, de la légitimité des conseils de quartier
n’est pas absente des esprits, y compris chez les
acteurs directement concernés, et plusieurs expé-
riences de concertation sur des aménagements
publics ont révélé les limites de cette représentati-
vité. S’engager dans une démarche de cogestion de
l’espace public ne peut signifier que la municipalité,
qui a la légitimité des urnes, délègue sa responsabilité
politique à des instances reposant sur la bonne
volonté de ce qui reste malgré tout une minorité
d’habitants engagés dans la participation.

Aussi, lorsqu’il s’agit aujourd’hui de tracer les 
perspectives à trente ans pour Eybens – quel plan 
d’urbanisme ? Comment favoriser la mixité sociale ?
Comment vivre ensemble dans l’espace public ?
Quelle est la place d’Eybens dans l’agglomération ? –
l’équipe municipale a-t-elle décidé d’appeler à la
tenue des Assises de la Citoyenneté, de 2003 à 2005.
Le propos sera d’instituer dans la durée un dialogue
permanent avec les habitants, en démultipliant les
lieux et les formes de consultation, pour offrir à tous,
y compris aux plus éloignés des dispositifs courants
de participation, la possibilité d’apporter leurs contri-
butions. L’avis du 4 C sera sollicité sur les contenus
et les modalités d’organisation de ces Assises, et
l’Université du Citoyen sera l’un des espaces où
seront proposées des formations sur les dossiers d’ur-
banisme (en organisant par exemple des ateliers de
lecture du paysage urbain).

Dans l’attente de l’ouverture des Assises, program-
mée en janvier 2003, le 4 C engage à présent ses pre-
mières auditions sur le nouveau dossier que lui a
confié le conseil municipal : les critères et procé-
dures d’attribution des logements sociaux… "

Annie MOURAILLE

Villeurbanne a mis en place depuis six ans des
conseils de quartier sur l’ensemble de son territoire,
élaboré une charte communale, et consacre un 
budget non négligeable à l’animation de ces instances
et à la formation d’habitants. Retour sur les caracté-
ristiques de cette expérience. Charles Roche, élu 
municipal et président du conseil de quartier
Charpennes-Tonkin, et Bernard Cluzeau, habitant et
coprésident de ce conseil, présentent le cadre com-
munal et le fonctionnement de ces conseils, en insis-
tant sur la présence de représentants des conseils de
quartier dans de nombreuses instances de débat
local. Matthieu Pillard, agent de développement 
territorial, resitue son rôle dans un autre conseil de
quartier, celui des Brosses.

C’est en 1996, comme le prévoyait le programme
municipal, que Villeurbanne a mis en place ses
conseils de quartier. Au nombre de six dans un pre-
mier temps, ils sont aujourd’hui huit sur l’ensemble
du territoire de la commune. Chaque conseil de 
quartier se réfère à la charte communale, élaborée
en 1997, qui précise les motifs, compétences et la 
composition des conseils, en insistant sur le partena-
riat entre élus, professionnels et associations ; la
représentativité : tirage au sort des représentants des
habitants parmi des volontaires ; et la souplesse :
chaque conseil fonctionne de manière autonome sui-
vant un règlement intérieur qui lui est propre.

Au niveau de la municipalité, un adjoint, appuyé
par une équipe de trois personnes, est chargé de la
mission « démocratie locale ». La directrice du ser-
vice « Démocratie, développement et vie de quartier »
s’occupe à la fois de la démocratie locale, de la poli-
tique de la ville et des maisons de services publics ;
une adjointe est chargée des actions de proximité
avec comme objectif l’amélioration du système de
transmission des demandes d’interventions et d’infor-
mations émanant des habitants (par le biais de fiches
de liaison), des réponses des services et du suivi des
résultats. Les conseils de quartier sont composés d’ha-
bitants volontaires, de représentants d’associations,
d’institutions locales, d’élus municipaux, sans que ces
derniers ne puissent prendre une responsabilité au
sein d’un groupe de travail. Les conseils sont présidés
par un élu municipal désigné par le maire et par un
habitant, élu par les conseillers du quartier. Le budget
démocratie locale permet à la mission ainsi qu’aux
huit conseils de quartier de financer les projets et cou-
vrir les frais de fonctionnement. Il est aujourd’hui de
144826 € en fonctionnement (dont 35 % affectés aux

conseils de quartier) et de 53 350 € en investisse-
ment (dont 61 % affectés aux conseils de quartier).

Par ailleurs, des formations sont ouvertes à tous les
habitants, et portent sur les compétences et le fonc-
tionnement des institutions locales, notamment la
commune et la communauté urbaine, sur les pro-
blèmes soulevés par l’urbanisation, l’aménagement
des espaces, le paysage urbain.

On peut citer l’exemple du conseil de quartier
Charpennes-Tonkin, qui compte à ce jour soixante-
dix personnes (sur 25 000 habitants), dont trente-
cinq femmes. Cinquante conseillers participent aux
groupes de travail dans des domaines comme l’ani-
mation du quartier (loto, vide-grenier, repas de 
quartier, etc.) ou l’urbanisme. Quelques exemples de
réalisations : participation du groupe « Mémoire et
parcours d’habitants » à la réalisation d’une fresque
murale historique ; édition d’une brochure d’accueil
destinée aux nouveaux arrivants du quartier ; projet 
« apprentis citoyens » destiné aux enfants des écoles
primaires ; réalisation d’une fresque murale dans le
foyer des élèves du collège.

LA PARTICIPATION DES CONSEILLERS AU DÉBAT LOCAL
Au-delà de l’instance conseil de quartier, les

membres des différents conseils (et pas uniquement
les présidents) sont parties prenantes du débat local
sur un certain nombre de sujets, principalement 
l’urbanisme et les déplacements. Ils suivent par
exemple des projets d’aménagement du quartier
(dalles, trouée verte, piste cyclable, etc.), mais aussi
des projets dans le domaine des transports, sans
oublier les problèmes liés au sentiment d’insécurité,
dans ce cas, davantage orientés vers la prévention par
l’animation. Les conseillers participent chaque mois
aux visites des élus dans les quartiers ; ils sont pré-
sents dans certaines commissions extra-municipales
(urbanisme, transports et déplacements, ateliers com-
munication, dans lesquels sont débattus les sujets
sur lesquels il faut communiquer), à raison de deux
conseillers par conseil. Des ateliers inter-conseils ont
également été mis en place et permettent de sensibi-
liser et appeler à participer à une échelle qui dépasse
le quartier, sur des domaines variés. Ils se réunissent
actuellement sur les thèmes du vélo dans la ville, 
des « portes de la ville » (marquer l’entrée de
Villeurbanne), et du chemin de fer de l’Est lyonnais.
Concernant ce dernier exemple, ce sont les habitants
d’un conseil de quartier qui ont souhaité et réussi à
mettre ce dossier à l’ordre du jour de la municipa-
lité. Ils ont fourni un important travail d’études et de
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contact des habitants d’autres quartiers pour aboutir
à la formation d’un conseil inter-quartiers. Ils ont
organisé une réunion publique qui a réuni 300 
personnes. Par ailleurs, des conseillers sont sollicités
pour participer à l’évaluation du contrat de ville. Sans
oublier la participation de conseillers de quartier, élus
et habitants, au conseil de développement du Grand
Lyon. On constate que le conseil de quartier est une
porte ouverte sur de nombreuses instances de discus-
sion des projets municipaux ou d’agglomération.

UNE NÉCESSAIRE RESTITUTION AUX HABITANTS
Le rôle des conseillers dans ces instances est de

porter les débats qui ont eu lieu au sein du conseil
de quartier puis de faire un retour à celui-ci. Le travail
de communication de la part des présidents habitants
des conseils qui participent aux commissions extra-
municipales est primordial car ils servent de relais
en portant les projets de la mairie devant les conseils
de quartier et en faisant remonter les demandes des
habitants. Le retour d’information vers l’ensemble des
habitants se fait à travers le journal municipal Viva,
qui dorénavant publiera un numéro « Quartiers »
bimestriel (auparavant il comportait une rubrique 
« Quartiers ») et à travers le bulletin Info-quartier,
édité chaque trimestre et apportant une information
particulière sur un sujet traité en assemblée et sur des
points de débat. À noter que depuis début 2002, la
municipalité doit donner son autorisation pour la
publication (le maire est directeur de la publication).
Par ailleurs, les conseils peuvent éditer des bulletins
(Info-conseil) à destination de leurs membres. Des
réunions plénières sont également organisées deux
ou trois fois par an afin de rapporter aux habitants
l’activité du conseil et d’appeler à la participation de
nouveaux membres, et parfois tel ou tel conseil
impulse des réunions publiques d’information sur un
projet. "

Charles ROCHE, Bernard CLUZEAU

LE RÔLE DE L’AGENT DE DÉVELOPPEMENT : L’ARTICULATION
DU CONTRAT DE VILLE ET DU CONSEIL DE QUARTIER DES
BROSSES

Le quartier des Brosses est un quartier de 6 500 habitants,
excentré, délimité par le périphérique, la ligne de chemin de fer
de l’Est lyonnais et les villes de Bron et Vaulx-en-Velin.

Le conseil de quartier et le contrat de ville fonctionnent en
synergie, autour d’une maison de services publics : l’Angle 9,
point d’ancrage de l’agent de développement territorial où l’en-
semble des professionnels (collectivités ou associations) placent
l’accueil et les usagers au centre de leur travail. Cette maison de
services publics constitue un lieu d’échange et de débat, permet
de détecter des problématiques diverses et de favoriser l’émer-
gence de projets. Elle est identifiée comme lieu ressources par le
conseil de quartier, les habitants et les acteurs du développe-
ment social.

L’agent de développement territorial est personne-ressource du
conseil de quartier, et à ce titre informe les habitants sur les
principes, enjeux et actions du contrat de ville. Les bilans et 
diagnostics de quartier sont présentés en assemblée générale, et
les apports, ajustements et compléments formulés par les habi-
tants sont intégrés et identifiés. D’autre part, les partenaires asso-
ciatifs et les services de la ville rencontrent à échéances régulières
les instances du conseil de quartier pour présenter leurs inter-
ventions.

Enfin l’agent de développement veille à soutenir et faire 
évoluer les préoccupations de certains habitants, en particulier
les plus éloignés des structures habituelles de participation, vers
une expression plus collective. Il s’agit de favoriser un chemine-
ment (prenant parfois des années) partant d’une problématique
individuelle pour amener la personne à élargir son regard sur
l’environnement et ses composantes.

Des objectifs guident les interventions des professionnels de
la politique de la ville : rendre les habitants acteurs, leur donner
une reconnaissance sociale, leur permettre de se repérer dans le
quartier, dans la ville et dans les compétences des acteurs, avec
un principe de proximité sociale et spatiale. "

Matthieu PILLARD

Les instances de participation sont mises en place à
différentes échelles territoriales, ce qui pose la ques-
tion de l’articulation de ces échelles et du rapport
entre échelles de concertation et échelles de 
décision. Nous rapportons ici les grandes lignes du
débat consacré à ce thème lors d’une récente jour-
née de qualification du CR•DSU, faisant intervenir
notamment Gérard Claisse, Jean Berthinier et Michel
Paccalin. Ils insistent sur la nécessaire mise en réseau
des acteurs et sur la réflexion à mener concernant la
répartition des compétences afin de répondre au
mieux aux attentes des citoyens.

Pour G. Claisse, vice-président chargé des relations
avec les citoyens à la communauté urbaine de Lyon,
la grande difficulté en matière de démocratie partici-
pative est d’éviter un double écueil : la démocratie 
« de trottoir », collée aux micro-intérêts particuliers
(sans que cela soit péjoratif ) et la démocratie « de
salon », coupée des citoyens qui peut être la dérive
d’une démocratie d’agglomération. De son point de
vue, il faut considérer quatre niveaux : le quartier,
avec les conseils de quartier ; la commune avec par
exemple les ateliers de travail inter-quartiers ; les 
« secteurs de développement », qui regroupent 
plusieurs communes (8 à 10 en moyenne) partageant
des orientations de développement territorial (avec
la mise en place par la communauté urbaine des 
« conférences des maires ») ; et enfin l’aggloméra-
tion, avec notamment le conseil de développement.
G. Claisse considère cette dernière échelle comme
celle de la solidarité, de l’intérêt général. Il prend
l’exemple des questions de circulation. Les grandes
orientations sur les évolutions à long terme de la cir-
culation sont discutées en conseil de développement,
puis déclinées en politique de circulation au niveau
des conseils consultatifs de développement urbain,
afin de pouvoir aborder une concertation sur un 
projet, au niveau des conseils de quartier.

FAIRE ÉMERGER DES ACTEURS ET CRÉER 
DE L’INTELLIGENCE COLLECTIVE

G. Claisse insiste sur les conditions d’une articula-
tion de ces échelles : pour lui, il faut tout d’abord
construire des cultures à ces quatre échelles, à l’inté-
rieur des organisations, dans les représentations poli-
tiques, et ce, avec les citoyens. Cela nécessite
évidemment dans un premier temps de mettre en
place des instances. On constate un développement
des conseils de quartier, mais un manque de struc-
tures au niveau intercommunal : il faut par exemple

développer la commission consultative des Services
publics locaux (prévue par la loi Vaillant), ouvrir à la
société civile la conférence d’agglomération de 
l’habitat. La communauté urbaine envisage de mettre
en place une conférence consultative d’urbanisme
de développement urbain.

D’autre part, il faut encourager le « développe-
ment » d’acteurs de la société civile capables d’animer
des instances à ces différentes échelles. Cela pose pro-
blème au niveau de l’agglomération : les associations
de proximité n’ont souvent aucune culture d’agglo-
mération, il faut donc mettre en réseau des acteurs
pour « fabriquer » des acteurs de l’agglomération.
L’acquisition d’une culture d’agglomération repré-
sente un enjeu pour la démocratie locale en ce qu’elle
permet une appréhension des fonctionnements 
institutionnels de décision.

Troisième réflexion, celle de l’ouverture des 
instances de concertation intercommunale aux 
échelons inférieurs, notamment aux conseils de
quartier afin qu’ils s’enrichissent mutuellement et que 
l’information circule. Pour l’instant on a très peu de
restitution des débats d’agglomération dans les 
instances de quartier, sauf au travers de dispositifs
relevant de la politique de la ville.

Il faut également favoriser l’échange d’expériences,
capitaliser, permettre aux conseils de se retrouver
périodiquement, de discuter entre eux de leurs expé-
riences, d’échanger leur point de vue.

Enfin, il faut travailler à l’articulation dans l’action,
car si la démocratie participative se limite à des ins-
tances, elle risque de s’institutionnaliser : il faut abso-
lument faire de la concertation-action. Si l’on prend
l’exemple de grands projets d’agglomération, comme
la reconquête des berges du Rhône, une concerta-
tion est organisée à l’échelon de l’agglomération. Or il
est important en même temps de débattre de ces pro-
jets à des échelles plus proches : quartiers, arrondis-
sements ou villes concernés. Donc former un
jugement public à l’échelon d’agglomération sur les
grands enjeux, les grands objectifs puis les mettre en
débat de proximité pour trouver des réponses aux
attentes, aux propositions des individus au niveau des
quartiers. Cette articulation dans l’action doit aussi
se faire sur les petits projets avec une clarification
des rôles. Pour des projets qui concernent leur terri-
toire, les communes doivent être pilotes même si la
communauté urbaine finance ces projets. Celle-ci
doit alors mettre à leur disposition une ingénierie de
la concertation.

L’objectif est d’éviter l’empilement des dispositifs et

Le
s 

ca
hi

er
s 

du
 D

SU
se

pt
em

br
e 

20
02

se
pt

em
br

e 
20

02
Le

s 
ca

hi
er

s 
du

 D
SU

36 37

Échelles de la participation : quartiers, communes, agglomération
Quelles articulations?

Le fonctionnement des conseils de quartier

�

�

crdsu_int_35  25/10/04  12:16  Page 19




